
Tanzanie : grave ingérence inédite de l'exécutif dans le monde des médias

  Reporters sans frontiÃ¨res, 23.03.17  TANZANIE  IngÃ©rence Ã©tatique dÃ©complexÃ©e en Tanzanie  Reporters sans
frontiÃ¨res (RSF) est gravement prÃ©occupÃ©e par les dÃ©clarations du prÃ©sident de la RÃ©publique tanzanien, qui approuve
lâ€™irruption violente du gouverneur de province de Dar es Salaam dans les locaux dâ€™une radio. Lâ€™organisation appelle les
autoritÃ©s tanzaniennes Ã  laisser les mÃ©dias travailler librement et Ã  cesser toute interfÃ©rence dans la libertÃ© de la presse.  
  Une rÃ©action en chaÃ®ne a Ã©tÃ© dÃ©clenchÃ©e par lâ€™irruption, lundi 17 mars, dans les locaux de la radio-tÃ©lÃ©visionÂ Clouds
FMÂ du gouverneur de la province de Dar-es-Salaam, Paul Makonda, accompagnÃ© de policiers armÃ©s. Ces derniers ont
ordonnÃ© au personnel de diffuser une vidÃ©o, qui incriminait le pasteur Josephat Gwajima, connu pour son opposition au
gouverneur. Le gouverneur avait dÃ©jÃ  tentÃ© de le discrÃ©diter en lâ€™accusant dâ€™Ãªtre impliquÃ© dans un trafic de drogue, sans
pour autant rÃ©ussir Ã  produire des preuves convaincantes. Au vu du contenu de la vidÃ©o, le personnel de la radio a refusÃ©
de la diffuser.  Loin de condamner cette intrusion, le prÃ©sident de la RÃ©publique a lÃ©gitimÃ© lâ€™intervention de son
gouverneur.Â "Moi, en tant que prÃ©sident, je ne me laisse pas dicter ce que je dois faire. C'est moi qui dÃ©cide qui doit Ãªtre
oÃ¹. Ainsi donc, toi, Makonda, fais ton travail et ignore le resteâ€•,Â a-t-il dÃ©clarÃ©Â publiquement lors de l'inauguration dâ€™un
chantier Ã  Dar es Salaam.  Reporters sans frontiÃ¨res a Ã©galement appris que le ministre de lâ€™Information, Nape Nnauye,
qui sâ€™Ã©tait rendu sur place et avait annoncÃ© lâ€™ouverture dâ€™une enquÃªte gouvernementale, vient dâ€™Ãªtre limogÃ©, sans
explications.  â€œOn assiste aujourdâ€™hui en Tanzanie, Ã  une grave ingÃ©rence inÃ©dite de l'exÃ©cutif dans le monde des
mÃ©dias,Â dÃ©clare ClÃ©a Kahn-Sriber, responsable du bureau Afrique de Reporters sans frontiÃ¨res. Ces derniers
Ã©vÃ©nements montrent Ã  quel point le pouvoir est dÃ©complexÃ© dans ses attaques contre la libertÃ© de la presse. Le
prÃ©sident Magufuli affirme vouloir lutter contre la corruption et instaurer un Etat de droit, mais cela ne peut arriver sans
respect des lois. Ce type dâ€™attitude arbitraire va totalement Ã  lâ€™encontre de ceci. Nous demandons aux autoritÃ©s
tanzaniennes de cesser les attaques rÃ©pÃ©tÃ©es contre la presse et de respecter la libertÃ© dâ€™information.â€•  Le prÃ©sident
Magufuli, surnommÃ©, â€œtingatingaâ€• (le bulldozer en Swahili) a fait de la lutte contre la corruption son cheval de bataille
numÃ©ro un. NÃ©anmoins ses mÃ©thodes trÃ¨s expÃ©ditives sont souvent critiquÃ©es, ce quâ€™il supporte mal. DÃ¨s son arrivÃ©e au
pouvoir, il sâ€™est attaquÃ© Ã  la libertÃ© de la presse. Plusieurs radios ont Ã©tÃ© suspendues en lâ€™espace de quelques mois et une
dizaine de personnes sont poursuivies en raison de leurs publications sur les rÃ©seaux sociaux. Les journalistes
rencontrÃ©s par RSF expliquent avoir perdu toute marge de manoeuvre pour critiquer le prÃ©sident ou ses proches. Les
sanctions (du coup de fil menaÃ§ant au procÃ¨s) ne se font pas attendre.  Le fondateur du principal forum d'information,
JamiiForums,Â Maxence MeloÂ est poursuiviÂ pour plusieurs chefs d'inculpation pour avoir refusÃ© de rÃ©vÃ©ler lâ€™identitÃ© des
contributeurs anonymes de ce site qui ont participÃ© Ã  rÃ©vÃ©ler des scandales de corruption impliquant plusieurs grandes
compagnies privÃ©es proches du pouvoir.  En novembre 2016, le prÃ©sident a ratifiÃ© le Media Services Bill, une nouvelle loi
sur les mÃ©dias, qui remplace leÂ Newspaper ActÂ datant des annÃ©es 1970. Ce nouveau texte a Ã©tÃ© trÃ¨s critiquÃ© par les
organisations de mÃ©dias ainsi que le Media Tanzania Council qui dÃ©plore que ses recommandations nâ€™aient pas Ã©tÃ©
prises en compte. Elle prÃ©voit notamment de lourdes peines de prison et dâ€™amende, et restreint lâ€™espace de libertÃ© des
journalistes en permettant plus de contrÃ´le sur le contenu des publications et rendant obligatoire lâ€™enregistrement des
journalistes. Par ailleurs, elle oblige tout utilisateur de plateformes de mÃ©dias sociaux et leurs contributeurs Ã  Ãªtre
accrÃ©ditÃ©sâ€¦  Rappelons que la Tanzanie occupe la 71Ã¨me place sur 180 pays dans lâ€™Ã©dition 2016 duÂ Classement de la
libertÃ© de la presse Ã©tabli par RSF.  
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